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Objet: 

LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Ministere d'Etat 

Luxembourg, le 29 mai 2020 

Monsieur le President de la 

Chambre des Deputes 

23, rue du Marche-aux-Herbes 

L-1728 Luxembourg

Projet de loi portant abrogation de la loi du 24 mars 2020 portant prorogation 
de l'etat de crise declare par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 
portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte centre le 
covid-19 

Monsieur le President, 

Par arrete grand-ducal du 29 mai 2020, Son Altesse Royale le Grand-Due m'a autorise a
deposer le projet de loi portant abrogation de la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de 
l'etat de crise declare par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction 
d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte centre le covid-19, tel qu'il a ete approuve 
par le Conseil de Gouvernement dans sa seance du 29 mai 2020. Le texte du projet de loi, 
l'expose des motifs, le commentaire des articles, la fiche d'evaluation d'impact et la fiche 
financiere sont annexes a la presente. L'avis du Conseil d'Etat a egalement ete demande. 

Veuillez agreer, Monsieur le President, !'expression de mes sentiments tres distingues. 

Ministre d'Etat 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 
Ministere d'l:tat 

Projet de loi portant abrogation de la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l'etat de crise 
declare par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures 

dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le present projet de loi a pour objet de mettre fin a l'etat de crise qui a ete declare, conformement a 

!'article 32, paragraphe 4 de la Constitution, par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant 

introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 et qui a ete proroge d'une 

duree de trois mois par la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l'etat de crise declare par le 

reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la 

lutte contre le Covid-19. 

La fin de l'etat de crise avant son terme se justifie par le fait que les conditions de !'article 32, paragraphe 

4 de la Constitution ne sont plus remplies. En effet, la nette amelioration de la situation sanitaire a permis 

l'allegement progressif des mesures d'urgence prises en raison de la pandemie du Covid-19 au cours de 

plusieurs phases de deconfinement. II appert que la Chambre des Deputes n'est plus dans l'impossibilite 

de legiferer dans les delais appropries; la condition de l'urgence de !'article 32, paragraphe 4 de la 

Constitution n'est done plus remplie. 

La fin de l'etat de crise aura pour effet que tous les reglements pris en vertu de !'article 32, paragraphe 4 

de la Constitution cessent leurs effets pour l'avenir tout en conservant leurs effets sortis depuis leur mise 

en vigueur. En d'autres termes, le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une 

serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, ainsi que tous les autres reglements grand­

ducaux sectoriels adoptes sur base de !'article 32, paragraphe 4 de la Constitution, cessent leurs effets a 

la date d'entree en vigueur de la presente loi. II va de soi qu'aucune autre mesure d'urgence ne pourra 

etre prise par le Grand-Due sur base de !'article 32, paragraphe 4 de la Constitution apres la fin de l'etat 

de crise. 

II est a noter que le contenu des mesures reglementaires d'exception qui doivent perdurer dans le temps 

a deja ete repris dans differentes lois sectorielles. De meme, les mesures prevues au reglement grand­

ducal du 18 mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le 

1 



Covid-19 seront reprises par deux projets de lois qui seront introduits dans la procedure legislative sous 

peu.1

Pour des raisons de parallelisme des formes, la presente loi devra egalement etre votee a une majorite 

qualifiee des deux tiers des membres de la Chambre des Deputes. 

1 II s'agit de l'avant-projet de loi portant introduction d'une serie de mesures concernant les personnes physiques
dans le cadre de la lutte centre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) et portant modification de la loi modifiee du 25 
novembre 1975 concernant la delivrance au public des medicaments et de l'avant-projet de loi portant introduction 
d'une serie de mesures a l'egard des activites economiques et accueillant un public et des activites medicales dans 
le cadre de la lutte centre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) et derogeant a certaines dispositions de la loi du 16 juin 
2017 sur !'organisation du Conseil d'Etat. 
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TEXTE DU PROJET DE LOI 

Nous Henri, Grand-Due de Luxembourg, Due de Nassau, 

Vu !'article 32, paragraphe 4 de la Constitution; 

Notre Conseil d'Etat entendu; 

De l'assentiment de la Chambre des Deputes exprime de la maniere prevue par !'article 114, alinea 2 de 
la Constitution; 

Vu la decision de la Chambre des Deputes du XX juin 2020 et celle du Conseil d'Etat du XXjuin 2020 portant 
qu'il n'y a pas lieu a second vote; 

Avons ordonne et ordonnons : 

Art.1"'. La loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l'etat de crise declare par le reglement grand-ducal 
du 18 mars 2020 portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 
est abrogee. 

Art. 2. La presente loi entre en vigueur le jour de sa publication dans le Journal officiel du Grand-Duche 
de Luxembourg. 

Mandons et ordonnons que la presente loi soit inseree au Journal officiel du Grand-Duche de Luxembourg 
pour etre executee et observee par tous ceux que la chose concerne. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 

Ad article 1 

Le present article a pour objet d'abroger la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l'etat de crise pour 

la duree de trois mois. Cela a pour effet qu'avec l'entree en vigueur de la presente loi, ii est mis fin a l'etat 

de crise. 

Ad article 2 

Sans commentaire. 
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FICHE FINANCIERE 

Le present projet de loi ne comporte pas de dispositions susceptibles de grever le budget de l'Etat. 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

FICHE D'EVALUATION D'IMPACT 
MESURES LEGISLATIVES, REGLEMENTAIRES ET AUTRES 

( 

Coordonnees du projet 

lntitule du projet: 

Ministere initiateur : 

Auteur(s) 

Telephone: 

Courriel: 

Objectif(s) du projet: 

Autre(s) Ministere(s) / 
Organisme(s) / Commune(s) 
impliq ue( e )( s) 

Date: 

Version 23.03.2012 

Projet de loi portant abrogation de la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de 
l'etat de crise declare par le reglement grand-ducal du 18 mars 2020 portant 
introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 

Ministere d'Etat 

Minh-Xuan Nguyen, Jeff Fettes 

1247-82116 

minh-xuan.nguyen@me.etat.lu; jeff.fettes@me.etat.lu 

Le present projet de loi a pour objet d'abroger la loi du 24 mars 2020 portant 
prorogation de l'etat de crise declare par le reglement grand-ducal du 18 mars 
2020 portant introduction d'une serie de mesures dans le cadre de la lutte contre 
le Covid-19. 

28/05/2020 
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LE GOUVERNEMENT 
DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Mieux legiferer 

'17 Partie(s) prenante(s) (organismes divers, citoyens, ... ) consultee(s): 0 Oui � Non 

Si oui, laquelle / lesquelles : 

Remarques /Observations
: I.__

___
__

_____
_

_______________
_ 
I 

2 

3 

Destinataires du projet : 

- Entreprises / Professions liberales

- Citoyens:

- Administrations

Le principe « Think small first » est-ii respecte ? 
(c.-a-d. des exemptions ou derogations sont-elles prevues suivant la 
taille de l'entreprise et/ou son secteur d'activite ?) 

□ Oui � Non 

□ Oui � Non 

□ Oui � Non 

□ Oui □ Non � N.a. 1 

,----------------------------� 
Remarques / Observations 

1 N.a. : non applicable. 

4 
Le projet est-ii lisible et comprehensible pour le destinataire ? 

Existe-t-il un texte coordonne ou un guide pratique, mis a jour et 
publie d'une fa9on reguliere? 

� Oui D Non 

0 Oui � Non 

Remarques / Observations :I .... __
_

_________
_
_

_____________ __,
5 

Le projet a-t-il saisi l'opportunite pour supprimer ou simplifier des 
regimes d'autorisation et de declaration existants, ou pour ameliorer 
la qualite des procedures ? 

Remarques / Observations 

Version 23.03.2012 

0 Oui � Non 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Le projet contient-il une charge administrative 2 pour le(s) 
destinataire(s)? (un coot impose pour satisfaire a une obligation 
d'information emanant du projet ?) 

Si oui, quel est le coot administratif 3 

approximatif total ? 
(nombre de destinataires x 
coat administratif par destinataire) 

0 Oui [8] Non 

":ijj-s'agii d'obligations et d; form�l�;;�dmi�triti�es imposees aux entreprises et aux citoyens, liees a l'exec�tio;,-i.-;pplication ou la mise en 
ceuvre d'une loi, d'un reglement grand-ducal, d'une application administrative, d'un reglement ministeriel, d'une circulaire, d'une directive, d'un 
reglement UE au d'un accord international prevoyant un droit, une interdiction ou une obligation. 
3 Gout auquel un destinataire est confronte lorsqu'il repond a une obligation d'information inscrite dans une Joi ou un texte d'application de celle­
ci (exemple: taxe, cout de salaire, perte de temps ou de conge, cout de deplacement physique, achat de materiel, etc.). 

l 7 I 
a) Le projet prend-il recours a un echange de donnees inter­

administratif (national ou international) plut6t que de demander 
!'information au destinataire ? 

Si oui, de quelle(s) 
donnee(s) et/ou 
administration( s) 
s'agit-il? 

b) Le pro jet en question contient-il des dispositions specifiques
concernant la protection des personnes a l'egard du traitement 
des donnees a caractere personnel 4 ? 

Si oui, de quelle(s)
donnee(s) et/ou 
administration( s)
s'agit-il?

0 Oui D Non [8] N.a. 

0 Oui [8] Non 0 N.a. 

4 Loi modifiee du 2 aout 2002 relative a la protection des p-;;;;sonnes a l'�gard du traitementdes donnees a ca;ict�e-pe;:;;;-�e
l

(™W.cnpd.l� 

8 

9 

10 

Le projet prevoit-il 
- une autorisation tacite en cas de non reponse de !'administration ?
- des delais de reponse a respecter par !'administration ?
- le principe que !'administration ne pourra demander des

informations supplementaires qu'une seule fois ? 

Y a-t-il une possibilite de regroupement de formalites et/ou de 
procedures (p.ex. prevues le cas echeant par un autre texte)? 

Si oui, laquelle: 

En cas de transposition de directives communautaires, 
le principe « la directive, rien que la directive » est-ii respecte ? 

0 Oui 
0 Oui 
0 Oui 

0 Oui 

0 Oui 

□ Non [8] N.a.

□ Non [8] N.a.

□ Non [8] N.a.

D Non [8] N.a. 

D Non [8] N.a. 
I 
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12 

13 

14 

LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Sinon, pourquoi ? 

Le projet contribue-t-il en general a une 

a) simplification administrative, eUou a une

b) amelioration de la qualite reglementaire ?

Remarques /Observations: I 

Des heures d'ouverture de guichet, favorables et adaptees 
aux besoins du/des destinataire(s), seront-elles introduites? 

Y a-t-il une necessite d'adapter un systeme informatique 
aupres de l'Etat (e-Govemment ou application back-office) 

Si oui, quel est le delai 
pour disposer du nouveau 
systeme? 

Y a-t-il un besoin en formation du personnel de !'administration 
concernee? 

Si oui, lequel? 

D Oui � Non 

D Oui � Non 

D Oui D Non � N.a. 

D Oui � Non 

D Oui � Non D N.a.

Rema,ques / Obse,vations : 

I�--------------------------� 
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LE GOUVERNEMENT 

DU GRAND-DUCHE DE LUXEMBOURG 

Egalite des chances 

f 15 Le projet est-ii :

16 

principalement centre sur l'egalite des femmes et des hommes ? D Oui 

positif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? D Oui 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere 

neutre en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez pourquoi: 

negatif en matiere d'egalite des femmes et des hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere 

Y a-t-il un impact financier different sur les femmes et les hommes ? 

Si oui, expliquez 
de quelle maniere : 

□ Oui

□ Oui

□ Oui

Directive « services » 

Le projet introduit-il une exigence relative a la liberte d'etablissement 
soumise a evaluation 5 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire A, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

□ Oui

181 Non 

igJ Non 

igJ Non 

igJ Non 

D Non 

D Non 

www.eco_ouj)1ic.lu/attribution..§.lgg2Jd consommation/d march int rieur/Services/index.html 

18 
Le projet introduit-il une exigence relative a la libre prestation de 
services transfrontaliers 6 ? 

Si oui, veuillez annexer le formulaire B, disponible au site Internet du 
Ministere de l'Economie et du Commerce exterieur : 

□ Oui D Non 

�co . .Qublic.lu/attributions/dg2/d consommation/d march int rieur/Services/index.html 

igj N.a. 

ig] N.a. 

igJ N.a. 

6 Article 16, paragraphe 1, troisieme alinea et pa�graph� 3, premii;ephrase de la directive« services » (cf. Note explicati;e, p.10-11)
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Projet de loi portant abrogation de la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l’état de crise 

déclaré par le règlement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures 
dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 

 
 

 

EXPOSE DES MOTIFS 

Le présent projet de loi a pour objet de mettre fin à l’état de crise qui a été déclaré, conformément à 
l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution, par le règlement grand-ducal du 18 mars 2020 portant 
introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 et qui a été prorogé d’une 
durée de trois mois par la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l’état de crise déclaré par le 
règlement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le cadre de la 
lutte contre le Covid-19. 
 
La fin de l’état de crise avant son terme se justifie par le fait que les conditions de l’article 32, paragraphe 
4 de la Constitution ne sont plus remplies. En effet, la nette amélioration de la situation sanitaire a permis 
l’allègement progressif des mesures d’urgence prises en raison de la pandémie du Covid-19 au cours de 
plusieurs phases de déconfinement. Il appert que la Chambre des Députés n’est plus dans l’impossibilité 
de légiférer dans les délais appropriés ; la condition de l’urgence de l’article 32, paragraphe 4 de la 
Constitution n’est donc plus remplie. 
 
La fin de l’état de crise aura pour effet que tous les règlements pris en vertu de l’article 32, paragraphe 4 
de la Constitution cessent leurs effets pour l’avenir tout en conservant leurs effets sortis depuis leur mise 
en vigueur. En d’autres termes, le règlement grand-ducal du 18 mars 2020 portant introduction d’une 
série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19, ainsi que tous les autres règlements grand-
ducaux sectoriels adoptés sur base de l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution, cessent leurs effets à 
la date d’entrée en vigueur de la présente loi. Il va de soi qu’aucune autre mesure d’urgence ne pourra 
être prise par le Grand-Duc sur base de l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution après la fin de l’état 
de crise. 
 
Il est à noter que le contenu des mesures réglementaires d’exception qui doivent perdurer dans le temps 
a déjà été repris dans différentes lois sectorielles. De même, les mesures prévues au règlement grand-
ducal du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le 



2 
 

Covid-19 seront reprises par deux projets de lois qui seront introduits dans la procédure législative sous 
peu.1 
 
Pour des raisons de parallélisme des formes, la présente loi devra également être votée à une majorité 
qualifiée des deux tiers des membres de la Chambre des Députés. 
 
  

 
1 Il s’agit de l’avant-projet de loi portant introduction d’une série de mesures concernant les personnes physiques 
dans le cadre de la lutte contre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) et portant modification de la loi modifiée du 25 
novembre 1975 concernant la délivrance au public des médicaments et de l’avant-projet de loi portant introduction 
d’une série de mesures à l’égard des activités économiques et accueillant un public et des activités médicales dans 
le cadre de la lutte contre le virus SARS-CoV-2 (Covid-19) et dérogeant à certaines dispositions de la loi du 16 juin 
2017 sur l’organisation du Conseil d’État. 
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TEXTE DU PROJET DE LOI 
 
 
Nous Henri, Grand-Duc de Luxembourg, Duc de Nassau, 
 
Vu l’article 32, paragraphe 4 de la Constitution;  
 
Notre Conseil d’État entendu; 
 
De l'assentiment de la Chambre des Députés exprimé de la manière prévue par l’article 114, alinéa 2 de 
la Constitution; 
 
Vu la décision de la Chambre des Députés du XX juin 2020 et celle du Conseil d'Etat du XX juin 2020 portant 
qu'il n'y a pas lieu à second vote; 
 
 

Avons ordonné et ordonnons : 
 
 
Art. 1er. La loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l’état de crise déclaré par le règlement grand-ducal 
du 18 mars 2020 portant introduction d’une série de mesures dans le cadre de la lutte contre le Covid-19 
est abrogée. 
 
Art. 2. La présente loi entre en vigueur le jour de sa publication dans le Journal officiel du Grand-Duché 
de Luxembourg. 
 
Mandons et ordonnons que la présente loi soit insérée au Journal officiel du Grand-Duché de Luxembourg 
pour être exécutée et observée par tous ceux que la chose concerne. 
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COMMENTAIRE DES ARTICLES 
 
 
Ad article 1 
 
Le présent article a pour objet d’abroger la loi du 24 mars 2020 portant prorogation de l’état de crise pour 
la durée de trois mois. Cela a pour effet qu’avec l’entrée en vigueur de la présente loi, il est mis fin à l’état 
de crise. 
 
 
Ad article 2 
 
Sans commentaire. 
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FICHE FINANCIERE 
 
Le présent projet de loi ne comporte pas de dispositions susceptibles de grever le budget de l’État. 
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